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VÉRONIQUE LAMQUIN

E tterbeek innove. La commune a
voté au conseil communal la mise
en place de conseils de quartier.

Une première en Région bruxelloise, pas
une dernière, la Ville de Bruxelles s’ap-
prêtant, elle aussi, à confier des respon-
sabilités à des assemblées citoyennes ti-
rées au sort. L’initiative démarrera, au
début de l’an prochain, à la Chasse et à
Jourdan.

« Ces assemblées auront trois mis-
sions », explique l’échevin de la Démo-
cratie participative, Karim Sheikh Has-
san (Ecolo). « D’abord, elles auront à at-
tribuer un budget participatif. Le
concept existait déjà dans notre com-
mune, mais pas sous la même forme. Ici,
il sera géré de manière permanente par
le conseil. Chacun gérera 40.000 euros
par an. » Avec un pouvoir quasi déci-
sionnel, le collège se réservant le droit de
contrer des projets « déraisonnables, li-
berticides »…

Les conseils de quartier seront aussi
amenés à formuler des avis et recom-
mandations aux collèges, sur des dos-
siers, relevant de l’action communale,
qui impactent la vie du quartier. Soit
d’initiative, soit sur demande des autori-
tés etterbeekoises. « Par ailleurs, dès
qu’un projet a un impact sur la vie du
quartier, le collège aura l’obligation d’en
informer le conseil de quartier. Je pense
notamment aux dossiers de mobilité ou

d’aménagement public. »
A ce stade, les avis seront consultatifs.

Une faiblesse bien connue de la démo-
cratie participative ? Karim Sheikh Has-
san veut croire dans la bonne volonté de
ses collègues politiques, qui soutiennent
le projet – Vincent De Wolf (MR)
confirme son enthousiasme à l’idée de
tester l’idée. « Et puis, Etterbeek a aussi
été pionnière en instaurant le droit d’ini-
tiative citoyenne », rappelle l’échevin
Ecolo qui l’a porté. « Désormais, s’ils
réunissent 750 signatures, les habitants
peuvent imposer un débat sur un projet
au sein du conseil communal. Avec
l’obligation, pour les conseillers, de se
positionner. Les conseils de quartier
pourront y recourir s’ils le souhaitent. »

Une majorité tirée au sort
Concrètement, chaque conseil de quar-
tier sera composé de trente personnes.
Seize d’entre elles seront tirées au sort

(huit hommes et huit femmes) ; les qua-
torze autres seront des volontaires (sept
citoyens, trois commerçants et quatre
représentants du tissu associatif ou des
comités de quartier). Comment choisir
si les candidatures affluent ? « Par tirage
au sort », insiste l’échevin. Le principal
défi sera de mobiliser tout le monde,
concède-t-il, « au-delà des personnes à
capital socioculturel élevé ». « Mon ob-
jectif est qu’un maximum de gens
viennent, qui ne sont pas déjà actifs dans
les différentes initiatives de participa-
tion citoyenne. Je pense aux jeunes, très
nombreux dans le quartier de la Chasse,
j’espère qu’ils s’investiront. Nous avons
d’ailleurs abaissé à seize ans l’âge pour
intégrer ces conseils de quartier. Et nous
avons exclu toute personne qui s’est pré-
sentée sur une liste électorale. »

Les assemblées devront se réunir trois

à huit fois par an, dans un lieu symbo-
lique du quartier, comme une école ou
un théâtre. « A priori le soir, ou le week-
end. Nous fournirons un repas. Et nous
avons prévu une indemnité, conforme à
la loi sur le volontariat. » Les travaux se-
ront présidés par deux membres dési-
gnés par l’assemblée, un facilitateur
veillera au bon déroulement des débats,
en particulier de la construction des avis
et décisions, dans la mesure du possible,
par consentement (à défaut, par majori-
té des deux tiers). Les membres du col-
lège pourront avoir un statut d’observa-
teur, ou intervenir pour fournir de l’in-
formation utile à la discussion.

« Les politiques doivent se rapprocher
des citoyens, mais l’inverse est vrai aussi,
cette initiative devrait permettre d’y
contribuer », espère Karim Sheikh Has-
san.

Etterbeek lance les deux premiers
conseils de quartier tirés au sort
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L’échevin Karim Sheikh
Hassan démarre le
projet dans les quartiers
Jourdan et de la Chasse.
Trente citoyens devront
gérer un budget
participatif et donner
des avis au collège. 

Karim Sheikh Hassan (Ecolo) espère mobiliser un maximum d’habitants. © HATIM KAGHAT

ARTHUR SENTE

C ’est un point de vue lourd de sym-
bolique. La Commission royale des

monuments et sites (CRMS), chargée
de rendre des avis relatifs aux aspects
patrimoniaux des projets urbanistiques
bruxellois, vient effectivement de pu-
blier sur son site un avis négatif sévère
dans le cadre de l’enquête publique en
cours relative au plan d’aménagement
directeur (PAD) Loi.

Pour rappel, ce vaste projet porté par
le gouvernement vise à établir un cadre
stratégique et réglementaire en vue de
remodeler en profondeur le quartier eu-
ropéen, en partant notamment des des-
seins du plan urbain Loi (PUL), exer-
cice programmatique mené en 2008.
Objectif poursuivi : encourager la mixi-
té de fonctions (via plus de commerces
et de logements) mais aussi accentuer la
densification dans le quartier. Au total,
ce sont ainsi jusqu’à 14 tours – dont cinq
de 120 m et une pouvant s’élever à
155 m – qui pourraient être construites
grâce au socle du PAD. De quoi sacré-
ment bousculer les perspectives depuis
une série de lieux iconiques de la capi-
tale.

Pour la CRMS, qui se prononce exclu-

sivement sur l’aspect patrimonial du
PAD, les intentions pointées dans le
projet seraient louables « si leur traduc-
tion ne passait pas par une démesure en
termes de densification et de gabarits
des immeubles et des tours projetées »,
dit-elle dans son préambule. « Plusieurs
paysages patrimoniaux remarquables
sont lourdement menacés, et ce, à une
échelle régionale inédite. C’est inaccep-
table ». L’instance composée d’archi-
tectes, d’urbanistes et d’historiens in-
siste notamment sur le fait que le règle-
ment aura des effets qui dépassent de
loin le périmètre du PAD, en citant no-
tamment le parc Royal ou le quartier
des Squares comme des lieux qui subi-
ront directement l’impact visuel du dé-
veloppement en hauteur de la rue de la
Loi. « Pour la CRMS, ni la subjectivité
ni la qualité de l’architecture ne pour-
ront apaiser cet impact », poursuit-elle.
Et ce n’est point une question de conser-
vatisme, assure Christophe Loir, histo-
rien de l’art et membre de la commis-

sion : « L’une de nos priorités inscrites
dans notre mémorandum, c’est même la
reconnaissance de l’architecture
contemporaine en tant que patrimoine.
Simplement, il s’agit de l’intégrer dans
le paysage. » Une précaution qui fait dé-
faut, selon lui, dans le projet du PAD.

Cadre flou
Dans son avis, la commission épingle
aussi la précarité juridique de plusieurs
projets récemment menés rue de la Loi.
En annulant récemment le Règlement
régional d’urbanisme zoné (RRUZ)
pour cause d’absence de rapport d’inci-
dence, le Conseil d’Etat a effectivement
plongé dans l’illégalité des projets pour
lesquels des permis avaient déjà été oc-
troyés sur la base des prescrits de ce

même RRUZ. Certains sont même fina-
lisés, à l’instar la tour The One (Atenor).
Alors que de nouvelles demandes de
permis auraient depuis été introduites
pour ces projets, plusieurs ASBL inves-
ties dans la politique urbaine accusent
le PAD Loi d’être un moyen d’apporter a
posteriori un cadre légal à ces construc-
tions. La CRMS pointe le risque : « Si
l’un des objectifs du PAD est, entre
autres, d’offrir un cadre réglementaire à
des projets urbains du périmètre déjà
réalisés (!), et qu’en outre les conditions
de la consultation sont mauvaises, cela
pose une vraie question quant au pro-
cessus de consultation, » écrit-elle.

Voilà un point d’exclamation qui fait
son petit effet, au regard de l’habituelle
réserve de l’instance (!).

La Commission des monuments et sites s’oppose au PAD
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Pour l’instance d’experts, la
construction de tours telle
que prévue dans le plan
d’aménagement directeur
Loi actuellement à l’étude
va dénaturer de
nombreuses perspectives
paysagères de la capitale.

Vue sur le Cinquantenaire depuis Woluwe-Saint-Pierre, avec 
les projections du PAD. © D.R.

Vue sur autopompe et sur tours, depuis la place Royale. © D.R. 

L’avis négatif de la CRMS arrive dans
la foulée de nombreuses critiques
émises par des comités de quartier à
propos du PAD en question. A ce
titre, une pétition lancée par le comi-
té de quartier Tervueren-Montgomery
en opposition au déploiement de
tours a récolté 700 signatures en
quatre jours. En marge des organisa-
tions citoyennes, plusieurs communes
concernées par les impacts prévus
dans le PAD sont également invitées
à émettre un avis dans le cadre de
l’enquête publique, en cours jusqu’au
5 décembre. Parmi elles, la Ville de
Bruxelles déclare d’ores et déjà qu’elle
« n’adhère pas au projet de PAD tel
que présenté en enquête publique et
souhaite que le projet de PAD soit
revu », relevant notamment des
craintes sur le plan paysager. Une
vision partagée par la commune
d’Etterbeek. A.SE. 

Une pétition et 
des avis nuancés

Sur le plan régional, Agora (un siège au
parlement) continue sa recherche de
citoyens tirés au sort et motivés pour
rejoindre sa future assemblée repré-
sentative, supposée se réunir pour la
première fois le 30 novembre prochain.
Problème: parmi les heureux élus qui
ont manifesté leur intérêt pour le pro-
jet, le taux de non-diplômés du secon-
daire inférieur est encore loin d’être
représentatif de la réalité bruxelloise (à
Bruxelles, 37 % des adultes n’ont pas ce
niveau de diplôme). Pour y remédier,
« nos volontaires font actuellement du
porte-à-porte auprès des tirés au sort
pour essayer de les convaincre », nous
explique-t-on au parti. Mais Agora est
aussi en train de chercher des pistes
auprès d’associations habituées à tra-
vailler avec des publics ne disposant
pas de tels titres de qualification. A.SE.

Agora cherche des
non-diplômés du
secondaire inférieur

Les politiques
doivent se
rapprocher des
citoyens, mais
l’inverse est vrai
aussi. Cette
initiative devrait
permettre d’y
contribuer
Karim Sheikh Hassan 

échevin de la Démocratie

participative à Etterbeek


